
CHAPITRE 82

Loi concernant la ville de Pierrefonds

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Pierrefonds et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte, le chapitre 110 des lois
de 1958/1959 et les lois qui la modifient,
soit de nouveau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Pierre-
fonds, en ajoutant, après le sous-paragra-
phe e du paragraphe 2, le sous-paragraphe
suivant:

« f) vendre, aux conditions fixées par la
Commission municipale du Québec, tout
immeuble acquis avec une restriction im-
posant qu'il soit utilisé exclusivement pour
fins de rue ou de parc lorsqu'un tel im-
meuble n'est plus requis pour ces fins. »

2 . L'article 472 de ladite loi est modi-
fié pour la ville en insérant, après le
paragraphe 1°, le suivant:

« 1oa. Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie construit, ou d'une terre, de
laisser pousser sur ledit lot ou ladite terre,
des branches, des broussailles ou des
mauvaises herbes, ou d'y laisser des
ferrailles, des véhicules automobiles non
immatriculés ou hors d'état de fonction-
ner, des déchets, des détritus, des papiers
ou des bouteilles vides, constitue une
nuisance.
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Pour permettre aux employés de la ville
de s'introduire sur lesdits lots, terrains
ou terres, afin d'y enlever lesdites nui-
sances aux frais du propriétaire ou de
l'occupant en défaut, et pour imposer des
amendes aux personnes qui laissent exister
de telles nuisances sur leurs terrains, ou
pour prendre ou imposer toute mesure
destinée à empêcher ces nuisances; ».

3 . Le conseil peut, par règlement:
a) décréter qu'aucun journal, revue,

périodique, programme, brochure ou autre
publication, émission à la radio ou moyen
de publicité, carte personnelle ou d'affai-
res, papier à lettres, enseigne ou panneau-
réclame ne peut, sans son autorisation,
porter, prendre ou utiliser le nom corpo-
ratif de la ville, son écusson, ses armes ou
son blason, ni le nom ou le titre d'un de
ses services, ou un nom ou titre suscep-
tible d'être confondu avec celui de la ville
ou d'un de ses services, ou pouvant porter
à croire qu'elle ou tels services peuvent en
bénéficier;

b) prohiber l'impression, la vente,
l'échange, la distribution, la diffusion, la
possession ou l'utilisation de tout journal,
revue, périodique, programme, brochure
ou autre publication, émission à la radio
ou moyen de publicité, carte personnelle ou
d'affaires, papier à lettres, enseigne ou
panneau-réclame fait en contravention
avec le présent article;

c) décréter que toute personne qui
viole les dispositions de ce règlement est
passible, pour chaque infraction, d'une
amende n'excédant pas deux cents dollars
et d'un emprisonnement n'excédant pas
deux mois sur plainte portée devant la
Cour municipale.

4 . 1. Le conseil peut, par règlement,
constituer un fonds connu sous le nom de
« fonds de stabilisation des dépenses de
déneigement » afin de mettre à sa disposi-
tion les deniers dont il peut avoir besoin
pour rencontrer les dépenses de déneige-
ment.

2. Le conseil dresse à ces fins un budget
quinquennal des dépenses de déneigement
et approprie annuellement, à même les
revenus provenant de la taxe foncière
générale, une somme équivalente à un
cinquième du montant total prévu à ce
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budget quinquennal afin de payer lesdites
dépenses.

3. Pour les fins du présent article, l'ex-
pression « dépenses de déneigement » com-
prend toutes les dépenses directes faites
pour le déneigement et pour l'entretien
des rues et des trottoirs pour la période
s'étendant du premier octobre d'une
année au premier mai de l'année suivante.

Ces dépenses comprennent notamment:
a) les salaires et les bénéfices marginaux

des employés;
b) les achats de matériaux, de fourni-

tures et de combustibles;
c) la location d'équipement et d'outil-

lage;
d) les contrats à forfait;
e) les coûts de réparation et d'entretien

des véhicules et de l'équipement;
f) les autres frais relatifs à l'utilisation

des véhicules et de l'équipement;
g) les versements annuels au fonds de

roulement pour le renouvellement et
l'achat d'équipement et d'outillage;

h) le service de la dette relatif aux em-
prunts faits pour l'achat d'équipement et
d'outillage;

i) les réclamations pour dommages cau-
sés à la personne et aux biens à l'occasion
du déneigement.

4. Tout surplus ou déficit annuel est
reporté d'année en année jusqu'à l'expira-
tion du budget quinquennal.

À la fin de cette période, le surplus ou
le déficit accumulé fait partie du budget
général de l'année suivante.

5 . Pour couvrir une partie de ses
dépenses pour les services policiers du
premier septembre 1970 au trente et un
décembre 1971, la ville de Pierrefonds
est autorisée à contracter un emprunt au
montant de $125,000, pour une période de
vingt ans, en sus du montant déjà em-
prunté pour son compte par la Commu-
nauté urbaine de Montréal sous l'autorité
de l'article 9 du chapitre 93 des lois de
1971, modifié par l'article 31 du chapitre
73 des lois de 1972; le règlement décrétant
cet emprunt ne requiert pas d'autre appro-
bation que celle du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale du Québec.
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6 . La servitude de passage sur le lot
20-25 du cadastre de la paroisse de Sainte-
Geneviève, établie par le dépôt, le 10
août 1962, d'un plan préparé par Harold
M. Towle, arpenteur-géomètre, et enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement de Montréal le 7 août 1962 en
faveur des subdivisions contiguës et avoi-
sinantes apparaissant à ce plan, est éteinte;
l'enregistrement de cette servitude est
rayé sur dépôt d'une copie authentique de
la présente loi.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction
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